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Dans les conflits sociaux, comme dans les avions, il y a quelquefois un passager
clandestin, qu’on découvre soit à l’arrivée, soit en cours de vol. Celui du conflit des
retraites vient d’apparaître, il s’appelle le Medef et il possède un visage connu, celui de
son président Geoffroy Roux de Bézieux. Depuis le début de l’affaire il faut bien le
reconnaître, le patronat s’était fait d’une grande discrétion. On l’entendait peu, on ne le
voyait quasiment pas. La raison en était simple : les chefs d’entreprise ne croient pas
une seconde à l’idée d’un régime de retraite unique, et ils voient la réforme Macron-
Philippe comme une source potentielle d’ennuis.

Le 28 janvier, juste avant d’aller à l’hôtel Matignon pour la réunion des partenaires
sociaux, il confiait à l’association des journalistes économiques et financiers : « nous ne
sommes pas demandeurs de cette réforme » et de préciser qu’à son avis, les pays modernes
ont en général trois régimes distincts : pour les salariés, les indépendants et les
fonctionnaires… pourquoi donc le Medef mettrait-t-il  un petit doigt dans la mêlée
confuse entre le gouvernement et les syndicats de salariés au risque de se faire pincer
très fort ? La conclusion se devinait sans effort : dans cette galère des retraites sa
meilleure place était donc de rester bien planqué en fond de cale.

Une « Brute » de rechange
Pourtant, le voici qui en remonte, il faut bien le dire contraint et forcé par Edouard
Philippe, qui l’envoie négocier avec les « syndicats réformistes » (parce que les autres,
dont la CFE-CGC seraient révolutionnaires ?), un substitut improbable à l’âge pivot à 64
ans en 2027. Le Premier ministre n’en pouvait plus tenir le rôle du méchant face à une
opinion publique qu’à trois mois des municipales, il se montre incapable de convaincre
des bienfaits que la réforme par points et l’âge pivot devaient apporter au pays. Dans la
majorité, bien des députés LaRem et Modem murmurent contre l’isolement et
l’impopularité auxquels l’exécutif semble les condamner et certains élus osent  - quel
courage ! –  apparaître à des réunions d’appartement avec la CFDT. La fronde guette le
groupe LaRem au point que l’on songerait déjà à sortir l’article 49.3 de la Constitution
pour bâillonner toute velléité d’indépendance.

Le couple Macron-Philippe devait donc d’urgence trouver une « Brute » de rechange, et
lui refiler la patate chaude de la négociation, au moins le temps de la campagne des
municipales.  Grâce à la conférence sur le financement des retraites, le voici qui surgit
hors de la nuit, ce n’est pas Zorro, non, mais le Medef. 

Car si Laurent Berger qualifie (dans le JDD de 12 janvier) un peu vite  de « victoire » ce
nouvel épisode du conflit dont il est à l’origine,  il sait aussi  qu’il est désormais condamné
à trouver 12 milliards d’euros à l’échéance 2027 en négociant avec Geoffroy Roux de
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Bézieux, dans un cadre aussi verrouillé que Fort Knox. Dans sa lettre le Premier ministre
a balisé soigneusement le chemin. D’abord la négociation ne porte que sur les années à
venir.

Geoffroy Roux de Bézieux sait qu’il n’a qu’à faire durer la négociation pour qu’en cas
d’échec dans la recherche d’alternatives, on revienne à l’âge pivot

Le principe de l’âge pivot reste inscrit à l’article 10 du projet de loi dans le futur système à
points, sous le vocable « âge d’équilibre » pour devenir l’instrument principal de
régulation du niveau des pensions, à partir de 2037. Ensuite, deux bornes sont fixées :
pas d’augmentation du coût du travail, pas de baisse des pensions. Pas non plus de
dérapage des comptes publics, un magistrat de la Cour des comptes sera présent pour y
veiller. A Matignon, on connaît cette musique qui conduit logiquement à se rabattre sur
la seule option encore disponible, allonger la vie au travail.

Cette feuille de route correspond aussi à l’orientation du Medef, dont le patron indique
au même JDD qu’il fera tout pour la faire respecter. Geoffroy Roux de Bézieux a endossé
le costume de la Brute. Il sait qu’il n’a qu’à faire durer la négociation, faire lanterner par
exemple Laurent Escure de l’Unsa et ses 15 propositions pourtant bien ficelées, pour
qu’en cas d’échec dans la recherche d’alternatives, la lettre de Matignon le précise, on
revienne à l’âge pivot.

Hélas, ce scénario, Laurent Berger le connaît bien, il l’a déjà joué dans un western
précédent, celui de l’assurance chômage en 2018 lorsque Emmanuel Macron et Edouard
Philippe avaient mis en demeure les partenaires sociaux de négocier 3 milliards
d’économies. A la fin, le gouvernement, vrai « Truand » de l’histoire, traita les syndicats
d’incapables, ramassa la mise et nationalisa l’Unédic. « Une tuerie », dit maintenant
Laurent Berger. La CFDT, l’Unsa, la CFTC vont donc passer quatre mois d’un huis clos
qu’on peut prévoir sartrien (l’enfer c’est l’autre partenaire social…), en compagnie d’un
patronat qui ne souhaite que l’échec de leurs confrontations. Il y a « une part de risque »
reconnaît « le Bon » Laurent Berger à qui on ne connaissait pas un tel sens de la litote.
Dans le film de Sergio Leone, à la fin, c’est le Bon qui survit. Mais c’est du cinéma.
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